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Accompagnement Aide 
de 1 500 euros pour 
les petites entreprises : 
l’U2P salue la décision 
du gouvernement p. 2

Marchés L’U2P dénonce 
la fermeture des marchés 
alimentaires, une mesure 
peu compréhensible 
voire contradictoire p. 2

Tout doit être fait pour sauver les entreprises de 
proximité de la faillite
Mobilisée dès la première heure pour aider les entreprises de proximité à faire face à la crise sanitaire 
et économique, l’U2P constate avec satisfaction que le Gouvernement a pris les mesures qu’elle préco-
nisait et a suivi le mot d’ordre attendu : « zéro recette = zéro prélèvement pour l’entreprise ».

La mobilisation de l’U2P a por-
té ses fruits. Je me félicite que 
tout un arsenal d’aides indis-
pensables soit désormais à la 
disposition des entreprises :

	• report, voire dégrèvements 
de charges sociales et fiscales ;

	• report des mensualités de 
prêts bancaires ;

	• instauration de prêts de tré-
sorerie garantis par BPI France

	• création d’un fonds de so-
lidarité destiné aux entre-
prises de moins de 11 salariés, 
notamment aux travailleurs 
indépendants ;

	• suspension des factures de 
gaz et d’électricité et d’une par-
tie des loyers professionnels ;

	• extension du dispositif de 
chômage partiel.
Aujourd’hui, la priorité de 
l’U2P est qu’un maximum d’ar-
tisans, de commerçants et de 
professionnels libéraux s’em-
parent de ces mesures destinées 
à les aider à traverser la crise.
Ainsi, elle encourage les en-
treprises à consulter le docu-
ment récapitulatif des mesures 
et sources d’information utiles 
qu’elle met à leur disposition et 
qui est actualisé au jour le jour 
sur son site : u2p-france.fr.
Néanmoins, l’U2P s’inquiète 

de la mise en œuvre opéra-
tionnelle de certaines mesures 
qui les rendent soit totalement 
inapplicables soit, dans les faits, 
inopérantes, en contradiction 
totale avec les annonces faites.
Ainsi, l’U2P a déploré que de 
nombreuses demandes de chô-
mage partiel n’aient pas fait l’ob-
jet d’une réponse positive sur le 
terrain alors qu’elles devraient 
être accordées aux entreprises 
qui en font la demande. De plus, 
dans de nombreuses situations, 
les entreprises ont été confron-
tées à des demandes de justifi-
catifs exorbitantes de la part de 
leur DIRECCTE.
En outre, l’U2P veille à ce que 
les réseaux bancaires réper-
cutent bien localement les di-
rectives nationales, en évitant 
notamment de réclamer des 
cautions personnelles qui ne 
sont absolument pas requises 
compte tenu des garanties de 
l’État.
L’U2P a rappelé enfin la néces-
sité d’associer les représentants 
des professionnels à la déci-
sion d’ouverture ou de ferme-
ture des marchés (voir p. 2), et 
demandé que les employeurs, 
à titre dérogatoire, puissent im-
poser aux salariés de prendre 

une partie de leurs 
congés payés pen-
dant la période de 
confinement, sans 
que cette faculté 
soit soumise à un ac-
cord de branche ou 
d’entreprise, condi-
tion qui risque de 
mettre toutes les en-
treprises de proxi-
mité et les TPE hors 
délais.
La mobilisation de 
l’U2P a été suivie 
d’effets. Ainsi, sa de-
mande que l’indem-
nisation de 1  500 
euros prévue pour 
les entreprises non 
contraintes à une 
fermeture adminis-
trative ne soit pas 
soumise à la condition d’une 
baisse de chiffre d’affaires de 
70 % au mois de mars mais de 
50 %, a été entendue (voir p. 2). Si 
ce seuil avait été maintenu, loin 
de l’effet d’annonce, aucune en-
treprise de proximité non sou-
mise à obligation de fermeture 
n’aurait pu y prétendre !

Alain Griset
 @alaingriset

Coronavirus L’U2P s’est 
mobilisée sans réserves 
dès la première heure, 
et se félicite de voir ses 
demandes entendues p. 3

U2P-FRANCE.FR

Artisans, commerçants, 
professionnels libéraux, 
retrouvez toutes les mesures 
négociées pour votre 
entreprise sur :

FACE AU 
CORONAVIRUS, 
PROTÉGEONS 
AUSSI LA 
SANTÉ DE NOS 
ENTREPRISES.

CAPEB  CGAD  CNAMS  UNAPL  CNATP

U2P. Indépendants et solidaires. 

Pour que les chefs d’entre-
prise de proximité prennent 
connaissance et bénéficient 

des aides qui leur sont desti-
nées, notamment grâce à l’ac-

tion de l’U2P, une campagne 
d’information est diffusée de-

puis le 1er avril associant des 
annonces en ligne sur les sites 

de la presse quotidienne ré-
gionale, des spots radio et les 
médias sociaux, et mobilisant 
l’ensemble du réseau de l’U2P.

Régions Les Régions 
mobilisée pour amplifier 
l’aide destinée aux 
chefs d’entreprise 
de proximité p. 3

https://u2p-france.fr/abonnez-vous-la-lettre-dinformation-de-lu2p-pour-suivre-notre-actualite-et-participer-nos-actions
https://twitter.com/U2P_france
https://u2p-france.fr/sites/default/files/epidemie_de_covid-19_mesures_daccompagnement_des_entreprises_synthese_u2p_25_mars_2020.pdf
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Aide de 1 500 euros pour les petites entreprises : l’U2P salue 
la décision du gouvernement
L’U2P salue la décision annoncée par le ministre de l’Economie et des Finances concernant les aides aux 
petites entreprises. En effet, en réponse à la demande de l’U2P, les entreprises de moins de 11 salariés 
qui ont un chiffre d’affaires annuel de moins d’un million d’euros et qui ont été contraintes d’arrêter leur 
activité sur décision administrative, auront droit à une aide forfaitaire de 1 500 euros par mois pendant 
la durée de fermeture.

Les entreprises non soumises 
à fermeture mais qui auront 
constaté une baisse de chiffre 
d’affaires de 50% par rapport 
à la même période de l’année 
précédente auront également 
accès à cette aide, pour les mois 
de mars et d’avril.
Alors que le niveau initial était 
fixé à 70% de baisse de chiffre 
d’affaires, Bruno Le Maire a 
entendu l’appel de l’U2P pour 
qu’un plus grand nombre de 

chefs d’entreprise puissent bé-
néficier de cette aide dans la 
situation particulièrement dif-
ficile qu’ils rencontrent pen-
dant cette crise du coronavirus. 
Il s’agit d’un effort financier 
important de la part de la col-
lectivité nationale nécessaire 
pour sauvegarder le tissu des 
petites entreprises françaises 
qui seront indispensables à la 
relance de l’activité.
De le même façon, l’U2P invite 

le gouvernement à confirmer 
et à conforter l’aide supplé-
mentaire envisagée dans le 
cadre du fonds de solidarité, à 
destination des petites entre-
prises menacées de faillite.
« Je me félicite de cette décision, 
a indiqué le Président de l’U2P, 
Alain Griset. L’U2P poursuit son 
travail quotidien auprès des 
pouvoirs publics pour que l’en-
semble des mesures gouverne-
mentales de soutien répondent 

le plus efficacement et le plus 
concrètement possible aux be-
soins des entreprises. »

Fermeture des marchés alimentaires : un manque de 
cohérence dans la prise de décision
La situation actuelle nécessite une grande solidarité et l’abandon des vaines polémiques. L’U2P a ainsi 
salué l’essentiel du dispositif gouvernemental de lutte contre la crise sanitaire et économique. Les 
mesures qui sont prises nécessitent la plus grande cohérence afin que les Français et les entreprises 
puissent s’y conformer le plus efficacement possible. De ce point de vue, l’U2P est obligée de constater 
que le gouvernement n’apporte pas toujours cette garantie, en prenant des décisions parfois peu 
compréhensibles et contradictoires.

Le 23 mars au soir,  le Premier 
ministre a pris la mesure gé-
nérale consistant à fermer 
les marchés couverts comme 
de plein vent, tout en lais-
sant la possibilité aux préfec-
tures de prendre des mesures 
dérogatoires.
L’U2P conteste cette décision 
incohérente dans la mesure où 
les marchés sont une source 
d’approvisionnement en pro-
duits frais très importante (et 
notamment en milieu rural), 
garantissant des produits de 
qualité, le plus souvent issus 
des exploitations agricoles et 
maraîchères environnantes.
Plutôt que de fermer purement 
et simplement les marchés en 
sanctionnant du même coup 
toute une branche de l’alimen-
tation, il convient de mobiliser 
les personnels des collectivités 
locales et/ou police de proximi-
té afin qu’ils travaillent avec les 

professionnels pour assurer la 
sécurité sanitaire sur les mar-
chés. De nombreux exemples 
partout sur le territoire at-
testent de l’efficacité d’un tel 
travail collectif.
En outre, la fermeture des mar-
chés couverts type halles est to-
talement incompréhensible et 

injustifiée. Leur configuration 
permet en effet, comme à l’en-
trée de toute grande surface 
alimentaire, de gérer l’afflux 
de clients.
Cette politique du «  deux 
poids deux mesures  » sus-
cite l’incompréhension to-
tale des chefs d’entreprise de 

proximité. L’esprit de solida-
rité ne consiste pas à sacri-
fier un secteur par rapport 
à un autre mais à établir des 
règles claires et cohérentes, à 
en expliquer les fondements 
et à les imposer à tous de la 
même façon dans le seul but 
d’assurer la continuité de la 
chaine alimentaire dans de 
bonnes conditions de sécuri-
té sanitaire.
Dans ce contexte l’U2P ne peut 
qu’appeler les préfets à inviter 
les maires à rouvrir au plus vite 
les marchés couverts et à tra-
vailler avec les professionnels 
pour assurer le maintien des 
marchés de plein vent.
Plus généralement l’U2P de-
mande au gouvernement de 
mieux associer les représen-
tants des professions à ses déci-
sions, en commençant par 
désigner des référents par sec-
teurs ou filières économiques.

Le Premier ministre a annoncé le 23 mars dernier sur TF1 la 
fermeture des marchés ouverts partout sur le territoire, effec-
tive dès le lendemain.
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L’U2P sur le pont depuis la première heure
Mobilisée sans réserves depuis le début de la crise liée à l’épidémie de coronavirus Covid-19, l’U2P 
se félicite de voir ses demandes entendues et l’intérêt des chefs d’entreprise de l’artisanat, du 
commerce de proximité et de professions libérales pris en compte au plus au niveau de l’État.

Dès le début du mois de mars, 
l’U2P avait appelé le gouver-
nement à prendre des me-
sures spécifiques pour les chefs 
d’entreprise.
Le 15 mars, annonce du confi-
nement, a en effet marqué  
une nouvelle étape dans la 
lutte contre l’épidémie de co-
ronavirus avec des décisions 
lourdes de conséquences pour 
l’économie et la communauté 
des entreprises.
L’U2P a témoigné son sou-
tien au gouvernement dans 
sa volonté de prendre tous les 
moyens pour limiter la pro-
pagation du virus et protéger 
la vie de nos concitoyens. 
Ses représentants partagent 
la profonde inquiétude des 
artisans, des commerçants de 
proximité et des profession-
nels libéraux dont l’activité 
s’est brutalement s’arrêtée.
Ils ont aussitôt interpellé le 
gouvernement afin que toutes 
les conséquences de cette in-
terruption soient prises en 

compte (pertes d’exploitation, 
loyers...) et que des solutions 
soient apportées pour y faire 
face.
L’U2P demandait notamment 
au gouvernement :

	• de rendre automatiques les 
mesures d’exonérations fis-
cales et sociales pour les entre-
prises qui doivent fermer ;

	• de mettre en place immé-
diatement un fonds de soli-

darité pour venir en aide aux 
petites entreprises et prendre 
en charge notamment les 
loyers professionnels ;

	• d’intervenir auprès des 
banques pour les obliger à ac-
corder un report automatique 
des échéances de prêts d’au 
moins trois mois ;

	• de mettre en place un plan 
de continuité des approvision-
nements des entreprises.
À l’occasion de l’adresse aux 
Français du Président de la Ré-
publique, le 16 mars dernier, 
l’U2P a salué la détermination 
d’Emmanuel Macron dans la 
guerre contre l’épidémie de co-
ronavirus et les décisions prises 
pour empêcher la faillite des 
entreprises.
Surtout, les demandes portées 
par les réprésentant de l’U2P  
ont été prises en compte. Il faut 
désormais s’assurer que tous 
les obstacles sont levés pour 
que les chefs d’entreprise 
puissent bénéficier des me-
sures qui leur sont destinées.

Le Président de l’U2P, Alain Griset, avec le Président de la Ré-
publique à l’Élysée.
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Le Président de l’U2P 
revient en vidéo sur la crise 
traversée par les chefs 
d’entreprise et les mesures 
pour les aider à y faire face.
Rendez-vous sur la chaîne YouTube de l’U2P : U2P France.

Les Régions amplifient 
l’aide destinée aux 
artisans, commerçants et 
professionnels libéraux
« Dans cette crise historique, les 
Régions ont pris toutes leurs res-
ponsabilités en mobilisant en 
urgence tous leurs moyens dis-
ponibles » indique Régions de 
France sur son site.
En pratique, les Régions ont pris 
plusieurs engagements : 

	• participation à hauteur de 
250 millions d’euros au Fonds 
de solidarité en faveur des TPE 
et indépendants ;

	• création de cellules de crise 
régionales ;

	• aides pour répondre aux be-
soins immédiats de trésorerie ;

	• non-application de pénalités 
en cas de retard dans le cadre des 
marchés publics ;

	• accélération du paiement des 
fournisseurs et prestataires ;

	• moratoires sur les rembour-
sements des prêts et loyers ;

	• assouplissement des dis-
positifs régionaux jusqu’au 31 
octobre 2020 (taux nuls, allonge-
ments ou différés de rembourse-
ment...) ;

	• mobilisation des groupe-
ments de prévention agréés 
(GPA) pour l’accompagnement 
des entreprises.

	• mise en place de numé-
ros verts dédiés aux acteurs 
économiques.
Retrouvez les contacts dédiés et 
aides proposées région par ré-
gion sur regions-france.org.

https://www.youtube.com/channel/UCokBR7BbFAEWhN5v3uS4BDA
https://u2p-france.fr/coronavirus-interview-du-president-de-lu2p-expression-directe
https://u2p-france.fr/coronavirus-interview-du-president-de-lu2p-expression-directe
http://regions-france.org/actualites/actualites-nationales/coronavirus-mesures-adoptees-regions-02-avril-2020/
http://regions-france.org/wp-content/uploads/2020/03/Contacts-Re%CC%81gions-pour-les-entreprises.pdf
view-source:http://regions-france.org/actualites/actualites-nationales/coronavirus-mesures-adoptees-regions-02-avril-2020/
http://regions-france.org


Brèves
Coronavirus : questions/ré-
ponses pour les entreprises et 
les salariés. Le ministère du Tra-
vail propose sur son site Internet 
de nombreuses informations à 
destination des entreprises et de 
leurs employés. Le ministère rap-
pelle notamment les dispositions 
juridiques susceptibles de s’ap-
pliquer, ainsi qu’un numéro vert 
dédié pour répondre à toute ques-
tion portant sur l’épidémie, le 
0 800 130 000. Des informations à 
retrouver sur le site Internet tra-
vail-emploi.gouv.fr.

Les CFA fermés depuis le 16 
mars.  La délégation générale à 
l’emploi et à la formation profes-
sionnelle, qui relève du ministère 
du Travail, a précisé les consignes 
à appliquer aux apprentis et CFA. 
Ces derniers sont fermés depuis 
le 16 mars et encouragés à recou-
rir à la formation à distance, tan-
dis que les apprentis ont pour 
instruction de rejoindre leur en-
treprise. Le coût contrat est main-
tenu et sera payé par les OPCO. 
Les dispositions qui concernent 
les salariés, telles que le temps 

partiel ou le télétravail, s’ap-
pliquent aux apprentis.

Coronavirus : l’application de la 
réforme de l’assurance-chômage 
reportée à septembre. Compte 
tenu du contexte exceptionnel 
lié à l’épidémie de coronavirus en 
France, la ministre du Travail, Mu-
riel Pénicaud, a annoncé le re-
port de l’application des nouvelles 
règles d’indemnisation de l’assu-
rance-chômage. Alors que celles-ci 
devaient initialement entrer en vi-
gueur au 1er avril, le gouvernement 
a acté un report au 1er septembre.

La réforme des retraites ajour-
née. Parmi les annonces du Pré-
sident de la République, lundi 16 
mars, figure le report de la ré-
forme des retraites, afin que 
« toute l’action publique [soit] dé-
sormais tournée vers le combat 
contre l’épidémie. » Une décision 
que salue l’U2P, la crise actuelle 
exigeant une mobilisation totale 
en direction des Français et des 
entreprises, et cette réforme ne 
pouvant être discutée que dans un 
climat apaisé.
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Agenda 
26 mars
Réunion du Conseil National de l’U2P consacrée aux 
conséquences de l’épidémie de coronavirus.

27 mars
Participation du Président de l’U2P à une audio-confé-
rence entre le Président de la République, le gouverne-
ment et l’ensemble des partenaires sociaux.

30 mars
Participation du Président de l’U2P à une audio-confé-
rence avec le Premier ministre Edouard Philippe sur la 
mobilisation des acteurs économiques dans le cadre de 
la crise sanitaire et du confinement.

Participation du Président et du Secrétaire Général de 
l’U2P à une audio-conférence des fédérations profes-
sionnelles avec Bruno Le Maire, ministre de l’Économie 
et des Finances.

31 mars
Participation du Président et du Secrétaire Général de 
l’U2P à une audio-conférence avec Muriel Pénicaud, mi-
nistre du Travail.

Participation du Président et du Secrétaire Général de 
l’U2P à une conférence téléphonique de la « Task Force 
Economie » avec Bruno Le Maire, ministre de l’Économie 
et des Finances.

Participation du Président de l’U2P à une audio-confé-
rence relative à la médiation des entreprises.

2 avril
Réunion des membres du Bureau de l’U2P en 
visioconférence.

16 avril
Rencontre entre le Président et le Secrétaire 
Général de l’U2P et la ministre du Travail, 
Muriel Penicaud.

Sur les réseaux 
sociaux
Alain Griset sur @telematin  : 
« aujourd’hui la priorité est de 
donner aux entreprises l’accès 
au chômage partiel sans contrôle 
tatillon. De même toutes les 
banques doivent accorder des 
crédits de trésorerie puisqu’ils sont 
garantis pas l’Etat. »

TWITTER — @U2P_FRANCE — 30 MARS 2020

Pour plus d’information concernant le coronavirus COVID-19  
je peux consulter le site « www.gouvernement.fr/info-coronavirus » ou appeler le numéro vert 0800 130 000

Coronavirus COVID-19

Coronavirus : quel comportement adopter ?

J’ai des symptômes 
(toux, fièvre)

J’appelle le 15

Je n’ai pas de symptôme

Je vis avec un cas COVID-19Je ne vis pas avec un cas COVID-19

Je tousse et/ou 
j’ai de la fièvre

Je tousse  
et j’ai de la fièvre. 

J’ai du mal à 
respirer et/ou  

j’ai fait un malaise•  Je reste à mon domicile et je m’isole.
•  Je respecte les gestes simples pour 

me protéger et protéger mon 
entourage.

•  Je surveille ma température 2 fois par 
jour et l’apparition de symptômes 
(toux, fièvre, difficultés respiratoires).

•  Je suis arrêté sauf si le télétravail est 
disponible.

•  Si je suis personnel de santé, je 
poursuis le travail avec un masque.

•  Je reste confiné chez moi.
•  Je respecte la consigne de 

distanciation.
•  Je respecte les gestes simples pour 

me protéger et protéger mon 
entourage.

•  Je ne sors que pour 
l’approvisionnement alimentaire 

•  Je télétravaille si disponible.
•  Je sors travailler si j’ai une 

autorisation.

•  J’appelle  
un médecin 
(médecin traitant, 
téléconsultation).

•  Je reste à mon 
domicile  
et je m’isole.

https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/coronavirus-questions-reponses-pour-les-entreprises-et-les-salaries
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/coronavirus-questions-reponses-pour-les-entreprises-et-les-salaries

